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Préface

« Ledit Monseigneur Carrier mourut au château de Foix, excommunié, et fut enseveli au pied d’un roc ». Lapidaire, presque brutale, la notice nécrologique a l’allure des haussements d’épaules. Point d’éloge funèbre pour le cardinal de Saint-Étienne. Jean Carrier quitte la scène avec une soudaineté troublante. L’histoire, désormais, l’ignorera. Les documents et les archives ne le mentionneront plus qu’à peine, inopinément, honteusement. L’oubli aura tôt fait d’engloutir sa mémoire.

Sa mort même reste mystérieuse. Les chroniqueurs des comtes de Foix l’ont-ils fait mourir avant l’heure ? Est-il mort là où ils le prétendent ? Enseveli où ils le suggèrent ? Dans un précédent ouvrage, Benoît XIII, le trésor du pape catalan (éd. Mare Nostrum, 2010), Gérard Touzeau a dit combien l’affirmation, sous son apparence péremptoire, contient de doute et porte à controverse.

Et pourtant… Se peut-il que les chroniqueurs Esquerrier et Miégeville aient eu, dans la manière même d’escamoter sa mort, conscience, obscurément, de qui fut Jean Carrier, et de quelle force était cet homme ? Ce roc, près duquel ils l’enterrent, s’avisèrent-ils que rien ne pouvait davantage symboliser sa vie ?

On sait peu de choses de Jean Carrier. Où est-il né ? Dans quel milieu ? Quelles furent sa formation, ses amitiés, ses influences ? Tout fait défaut au biographe. L’ensemble des événements d’une vie, les mille détails fondamentaux qui orientent un parcours, modèlent un caractère, éclairent réussites et échecs, semblent en ce qui le concerne hors de notre portée. Quelques éléments rares, incertains, souvent discordants…

De l’essentiel, pourtant, nous savons tout. Ferme au cœur d’une époque en crise, stable dans un monde fluctuant, les historiens lui ont fait rejoindre, après sa mort, l’élément dont il était, sans doute, le plus proche. Familier de la pierre, des falaises, des promontoires, de Tourène à Peñiscola, Jean Carrier emprunte au rocher, hors les accents de son nom même, la force d’une âme inébranlable.

Emportés par la tempête irrésistible du Grand Schisme, tous, ou presque, ont louvoyé. L’esprit du temps, alors, est aux fidélités successives, aux obédiences alternatives. Princes de l’Église, grands de ce monde, docteurs en droit ou maîtres en théologie, tous ont donné leur voix un jour à l’un, un jour à l’autre. Pendant plus de trente ans, calculs et volte-face ont été leur lot quotidien. Ce qu’ils honoraient la veille ils l’abhorraient le lendemain, et leurs jugements, constructions magistrales et dérisoires, n’ont cessé, trente années durant, de mettre leur habileté et leur culture sans défaut au service de l’inconstance.

L’époque, du reste, était terrible. Guerre civile en France. Guerre civile en Angleterre. Querelles dynastiques en Aragon. Appétits déchaînés sur Naples. Regain de la guerre de Cent Ans sur fond de folie de Charles VI. Azincourt avant Jeanne d’Arc. Entre les deux, le traité de Troyes. Un roi à Paris, un autre à Bourges. Un pape à Rome, un autre… où donc ? Avignon, d’où il devra s’enfuir ? Perpignan ? Ou la mer, comme ultime refuge ? Benoît XIII, « Papa del mar »…

Qui croire ? À qui se fier ? Le doute est fils de cette période. Il va gagner tous les esprits. Les populations s’habitueront bientôt à ne plus tenir aucune autorité pour légitime. Il n’y aura plus d’incontestable. Tout cela accouchera, un jour prochain, de bouleversements considérables.

Dans de telles circonstances, tenir un cap est une gageure. Et un péril. Résister au mouvement universel de reniement dans un temps de palinodie, requiert une force de caractère hors du commun.

De sa fidélité indéfectible à ses principes, et à un homme, Jean Carrier n’avait rien à gagner. Les honneurs ne sont pas pour lui, et ne sont pas de ce camp-là. La dignité même de cardinal ne lui sera conférée qu’en 1422, aux dernières heures de vie de Benoît XIII, pape auquel tout l’attache hors l’intérêt communément compris. Il n’apprendra son élévation qu’après plusieurs mois, terré au fond de gorges sauvages où on le traque, dont il devra s’enfuir « par force ».

S’il s’était soumis aux décrets du concile de Constance, Jean Carrier aurait tout sauvé. Mais il se serait perdu lui-même. D’autres circonstances le verront agir d’une manière tout aussi résolue. Refus de se rallier au candidat de la couronne d’Aragon, élu en son absence ; refus de répondre aux invitations de Martin V à le rejoindre ; refus de se plier, comme se plieront les autres et jusqu’à Clément VIII, aux semonces du légat du même « Colonna ».

Certains ont vu dans le comportement de Jean Carrier, et certains continuent d’y voir, une attitude téméraire, voire illuminée. Rien n’est plus faux, et le Manifeste en témoigne.

Sa fidélité, sa constance, eurent le soutien de la raison, l’appui d’un discours rigoureux. Comme Pedro de Luna au lendemain de l’élection d’avril 1378, Jean Carrier prend le temps de la réflexion, et s’en donne les moyens. Comme Pedro de Luna encore, sur les routes de Castille après l’élection de Clément VII, il sait qu’on ne convainc pas sans arguments solides, et qu’il n’est d’argument solide qui ne soit fondé, d’abord, sur la logique et sur les faits.

Son Manifeste au comte Jean d’Armagnac, dont Gérard Touzeau nous livre ici la toute première et magistrale présentation, s’inscrit dans cette veine. Jean Carrier rappelle l’enchaînement des circonstances, en démêle l’écheveau complexe, les expose avec rigueur. Il ne prophétise pas, il argumente. Il ne fulmine pas, il objecte. Il fouille, rappelle, analyse et déduit. Ce n’est point là l’œuvre d’un « insensé ». Ici et là, l’accent point d’une sainte colère ; la persuasion ne va pas sans fougue. Le Manifeste, cependant, n’est pas un brûlot. Il ne cherche pas à fasciner, ni à subjuguer, ni à séduire, mais à forcer la conviction. Il est une démonstration.

Le cardinal de Saint-Étienne, qui tait depuis plus de trois ans l’élection de Bernard Garnier, la dévoile, et s’en remet au Prince, à son Prince, Jean d’Armagnac. Il s’y consacre avec la foi qui est celle de son temps, et une rigueur annonciatrice des temps qui s’ouvrent. Car ce siècle si dramatique, traversé de troubles sans nombre, porte les prémices d’une éclosion. Un monde différent se fait jour que certains commencent d’entrevoir, et de servir. L’« Illustre Génération » est contemporaine de Jean Carrier. Et l’Imago Mundi du cardinal de Cambrai, qui sera son adversaire. Les regards vont se porter au loin, les frontières changer de nature. Les royaumes hispaniques, à l’étroit dans leur Reconquête, se lanceront bientôt à l’assaut d’horizons nouveaux. Il y faudra, là encore, foi et rigueur conjuguées.

À la charnière de ces deux longs temps historiques, Jean Carrier ne se laisse réduire ni à l’un ni à l’autre. Son Manifeste est pétri d’événements, d’anecdotes, de circonstances, mais son objectif les transcende. Ce sont les faits tels que les autres les interprètent, et servent en idolâtres, qui ont modifié le cours des choses. Lui, Jean Carrier, est au service de ce qui ne change pas. Toute conjoncture doit le céder à la succession apostolique. Il ne rappelle celle-là que pour garder celle-ci. Qui doit résister, telle un roc, à toutes les vagues et tous les vents contraires.

« Ledit Monseigneur Carrier mourut au château de Foix, excommunié, et fut enseveli au pied d’un roc ». Jean Carrier portait dans son nom comme une référence minérale. Son cardinalat, au titre de Saint-Étienne « in Monte Caelio », y fit allusion lui aussi. Mais au-delà des clins d’œil du hasard, Jean Carrier fut, par toute sa vie, du monde du roc et de l’inébranlable. Tourène où il se réfugia, dont le rocher, vénérable, fut peut-être vénéré avant que de se faire chrétien, et lui tint lieu de place forte imprenable, fut un lieu à sa ressemblance. Peñiscola, rocher superbe, indifférent à la violence des flots, fut un modèle à sa patience, et un exemple à sa résolution. Et c’est seul, dans le secret de son flanc de pierre, qu’il élut le Roc de l’Église en la sainte succession de l’Apôtre.

En proie aux haines fratricides, doutant d’elle-même, ayant troqué, quoique sans l’admettre, l’immense orgueil théocratique pour la confrontation fuyante à des États décomplexés, la papauté allait, ballotée par les courants du siècle. Il fallait un port à l’Église. Homme du Moyen Âge, totalement, épousant sa grandeur sublime, mais précurseur de l’Individu naissant, Jean Carrier s’offrit, havre de chair, à la Chrétienté tout entière. Son Manifeste retrace cette aventure unique. Sous la rigueur du raisonnement, sous la précision des récits, se cache ce dont cet homme voyait que des circonstances dramatiques l’avaient érigé seul comptable : le salut de l’humanité. Sans aucune des ruptures, sans aucune des scissions qui prévaudront bientôt. Mais dans le sein, par le sein même, de l’Église universelle. Tout entière en lui contenue.

« Parcourez les rues de Jérusalem, et demandez. Informez-vous et cherchez si vous y trouvez un homme, s’il en est un qui pratique la justice, et qui recherche la fidélité. Et je ferai grâce à la Ville » (Jérémie, 5,1). Jean Carrier fut l’homme d’une conscience : il pouvait être ce juste-là.

Au terme d’un travail magnifique d’analyse et d’érudition, Gérard Touzeau nous offre de nous en souvenir. Il nous livre un outil incomparable d’approche et de compréhension d’un épisode majeur de l’histoire de l’Église. Il nous rappelle, ce faisant, à la nécessaire complexité des choses, les grands épisodes de l’histoire se laissant mal enfermer entre une émergence supposée et une disparition probable. Il en allait du Grand Schisme d’Occident comme d’un mensonge de pierre tombale : 1378 - 1417. On sait, désormais, qu’il n’en est rien. Un texte en rendait témoignage. Oublié, perdu, détruit, miraculeusement exhumé, il est mis pour la première fois à la portée de tous.

À ce titre, c’est beaucoup plus qu’une œuvre d’historien que nous propose Gérard Touzeau. C’est une œuvre d’intelligence.

Jérôme VIALARET


Introduction

Le Manifeste de Jean Carrier, dont une traduction est donnée ici pour la première fois, est un long mémoire en latin, adressé au comte Jean IV d’Armagnac ainsi qu’à tous les chrétiens, pour leur annoncer l’élection du pape Benoît XIV et tenter de les convaincre de rester fidèles à la lignée apostolique de Clément VII et de Benoît XIII. Cette œuvre s’inscrit dans le contexte tourmenté de la fin du Grand Schisme d’Occident, l’une des plus grandes crises qu’ait jamais traversées la papauté1.

Le Grand Schisme d’Occident

À la fin de l’année 1376, le pape Grégoire XI, cédant aux suppliques de Catherine de Sienne, se résolut à quitter Avignon, résidence du Saint-Siège depuis près de soixante-dix ans, et vint s’installer à Rome. Il y fit son entrée le 17 janvier 1377, avec à ses côtés seize cardinaux, pour la plupart français, mais il n’eut pas le temps d’y asseoir la papauté : il mourut le 27 mars 1378, agité de sombres pressentiments. Les Romains, longtemps privés des richesses de la papauté, voulaient désormais « se gorger de l’or français » et exigeaient le choix d’un pape qui ne fût pas tenté de revenir à Avignon. Le conclave qui s’ouvrit le 7 avril fut l’un des plus tumultueux de l’histoire. La foule, surexcitée et emmenée par des bandes armées, menaça les cardinaux de les écharper s’ils n’élisaient pas rapidement un pape romain ou italien. Autour du Vatican, les clameurs résonnaient : Romano lo volemo, o almanco Italiano, se non che tutti li occideremo ! (« Nous voulons un pape romain, ou au moins italien, sinon nous les tuerons tous ! ») Les cardinaux, privés de la sérénité et du libre arbitre nécessaires en pareille circonstance, se livrèrent à un simulacre d’élection et désignèrent le 8 avril un prélat n’appartenant pas à leur collège : l’Italien Barthélémy Prignano, archevêque de Bari, qui se tenait opportunément à Rome et n’avait pas caché son ambition de devenir pape. Mais l’élu était alors absent du palais. Dans la rue, le tumulte ne faiblissait pas. Certains membres du Sacré Collège, pris de panique, se saisirent du cardinal Tebaldeschi, presque mourant, le déguisèrent en pape et l’exhibèrent devant le peuple. Le vieillard, conscient du sacrilège, se débattit et dévoila ainsi la supercherie. Le lendemain de cette mascarade, l’archevêque de Bari arriva au Vatican, fut intronisé et prit le nom d’Urbain VI.

Réputé pieux et sage, il se comporta rapidement en despote caractériel, insultant et menaçant ceux qui l’avaient élu. Bientôt, les cardinaux s’éloignèrent de Rome et nièrent la validité de l’élection du 8 avril, entachée d’« impression », c’est-à-dire effectuée sous la menace de violences. Le Sacré Collège se regroupa à Anagni, d’où il lança l’anathème sur l’archevêque de Bari. Trouvant bientôt asile à Fondi, plus éloignée de Rome, les cardinaux entrèrent de nouveau en conclave. Le 20 septembre, ils élurent le cardinal Robert de Genève, âgé de trente-six ans et fils du comte de Savoie. Le nouveau pape, qui prit le nom de Clément VII, ne parvint pas à mettre le pied dans Rome et prit la route d’Avignon, accompagné des quinze cardinaux l’ayant élu. Il y retrouva les six cardinaux restés au Palais des Papes et put ainsi fédérer autour de lui la totalité du Sacré Collège, excepté le vieux Tebaldeschi, mort entre-temps.

C’est donc le même collège de cardinaux qui élut successivement deux papes. Tous ceux qui avaient participé à ces deux conclaves moururent en tenant Clément VII pour le pape légitime. Urbain VI, qui n’avait plus un seul cardinal, en créa de nouveaux, dont il fit ses laudateurs serviles : ceux qui tentèrent de lui désobéir furent torturés et mis à mort.

Aussitôt élu, Clément VII s’employa à convaincre les nations chrétiennes de sa légitimité. Dès le 16 novembre 1378, dans son ordonnance de Vincennes, le roi Charles V le Sage ordonna à tous ses sujets d’obéir au pape Clément « sicom à Dieu en terre ». Dans les mois et les années qui suivirent, la fidélité de la France fut plusieurs fois confirmée par l’Université de Paris. La Savoie, la Provence, la Sicile, l’Italie méridionale, Chypre et l’Écosse comptèrent, elles aussi, parmi les premières nations qui firent obédience à Clément VII. Le roi Jean Ier de Castille prit, quant à lui, le temps de la réflexion. Il fit procéder à une enquête minutieuse et tint, durant plusieurs mois, une conférence à Medina del Campo, dans le but de faire toute la lumière sur les circonstances du schisme et de permettre aux représentants des deux pontifes d’exposer leurs arguments. Enfin, le 19 mai 1381, à l’issue d’une grand-messe célébrée en la cathédrale de Salamanque, il fit lire une déclaration1, conforme au vote de l’assemblée, qui concluait à la légitimité de Clément VII. Bientôt, l’Aragon et la Navarre reconnurent à leur tour le pape avignonnais comme le vrai vicaire du Christ. Celui-ci obtint également l’appui du clergé de Bretagne.

La politique dicta les choix de l’Angleterre (en conflit avec la France) et du Portugal (opposé à la Castille), qui formèrent le parti urbaniste avec la plupart des territoires de l’Empire germanique, malgré de nombreuses poches de résistance clémentine, notamment à Mayence, en Lorraine et en Bohême.

La situation demeura très confuse en Guyenne, où le schisme pénétra chaque évêché, et surtout dans le nord de l’Italie, où Louis Ier d’Anjou, oncle de Charles VI et héritier du royaume de Naples, lutta, armes à la main, contre les partisans d’Urbain VI.

Dans les années qui suivirent, toutes les voies furent explorées pour tenter de mettre fin au schisme : via cessionis (abdication des deux papes), via compromissi (décision confiée à des arbitres), via synodi (réunion d’un concile). Rien n’y fit, pas même les décès successifs des pontifes romains et avignonnais : à Urbain VI († 1389), succédèrent Boniface IX († 1404), Innocent VII († 1406) et Grégoire XII, tandis qu’à Avignon Clément VII († 1394) eut pour successeur l’Aragonais Pedro de Luna, qui prit le nom de Benoît XIII.

Il ne s’agissait pas là d’un schisme ordinaire, habituellement caractérisé par l’insoumission d’un groupe de personnes à l’autorité du pape, chef suprême de l’Église. En l’occurrence, pas un seul chrétien ne contestait cette autorité. Le seul problème était qu’il y avait deux papes, entre lesquels les fidèles étaient partagés. Ainsi a-t-on pu dire malicieusement que « le Grand Schisme est un schisme sans schismatiques » !

Durant cette période, les fidèles obéissaient à celui des deux pontifes qu’ils estimaient être le vrai pape. Chaque camp eut ses saints : Catherine de Sienne et Brigitte de Suède soutinrent le pontife romain. Pierre de Luxembourg, Vincent Ferrier et plus tard Colette de Corbie militèrent pour le pape avignonnais. Quant aux gouvernants, rares étaient ceux qui agissaient selon leur conscience, préférant le plus souvent privilégier leurs propres intérêts.

Le problème se compliqua encore quand religieux, politiques et universitaires propagèrent l’idée de la supériorité du concile sur le pape : le conciliabule de Pise (1409-1410) déposa les deux papes rivaux, Benoît XIII d’Avignon et Grégoire XII de Rome, puis élut un nouveau pape, Alexandre V, rapidement décédé et remplacé par Jean XXIII. Mais ce concile, qui n’avait aucune légitimité, n’ayant pas été convoqué par un pape, n’eut pas le résultat escompté : au lieu de deux pontifes, il y en eut trois, Benoît XIII et Grégoire XII s’étant maintenus.

Cet échec n’ayant pas servi de leçon, un nouveau concile fut bientôt organisé à Constance (1414-1417). Pourtant considéré comme œcuménique, il n’était pas plus canonique que le précédent, puisqu’il avait été convoqué par Jean XXIII, qui, en toute certitude, n’était pas le pape légitime. D’ailleurs, l’une des premières mesures des Pères conciliaires fut de déposer Jean XXIII (1415). Ceux-ci obtinrent la renonciation de Grégoire XII puis espérèrent la soumission de Benoît XIII. L’empereur germanique Sigismond fit dans ce but le voyage jusqu’à Perpignan. Benoît XIII l’accueillit au Palais des Rois de Majorque mais les négociations n’aboutirent pas. Le concile de Constance renouvela alors l’excommunication et la déposition du pape aragonais et élut en 1417 l’Italien Oddo Colonna, qui devint Martin V.

Officiellement, le Grand Schisme d’Occident était terminé. Mais l’opiniâtre Benoît XIII, qui s’était retiré à Peñiscola, se considéra jusqu’à sa mort comme le nautonier de la nouvelle « arche de Noé », multipliant les traités de droit canonique dans lesquels il s’employait à démontrer sa légitimité. Peu avant son décès, survenu en 1422, il créa quatre cardinaux, afin d’assurer sa succession. Trois d’entre eux, à la solde du roi d’Aragon, élurent un pape fantoche (Gil Sanchez Muñoz, alias Clément VIII). Le quatrième, Jean Carrier, partisan incorruptible du pape Luna, refusa cette élection simoniaque et, se considérant comme le dernier cardinal légitime, élut à lui seul un nouveau pape, dont il cacha longtemps l’existence jusqu’à la révéler par son Manifeste adressé au comte d’Armagnac.

Depuis lors, les papes romains, tant ceux du Grand Schisme que leurs successeurs issus du concile de Constance, ont seuls été considérés comme légitimes, aux dépens de ceux d’Avignon et de Pise. Dès le milieu du XVe siècle, l’Église romaine prit soin d’effacer, ou de placer au secret, les preuves d’une survie de la lignée de Benoît XIII. Dans le même temps, elle s’employa à réfuter la thèse conciliaire, qui avait prévalu à Constance et à laquelle elle devait la légitimité dont elle se parait, mais qui risquait désormais de se retourner contre elle.

Le Manifeste de Jean Carrier compte parmi les rares œuvres ayant échappé à la destruction. Ce document, jusque là demeuré confidentiel, permet de comprendre la démarche spirituelle d’un homme du XVe siècle, profondément imprégné de l’idée que le successeur de Pierre était le vicaire du Christ et le seul détenteur des clefs du royaume des cieux. Encore fallait-il, pour cela, que les cardinaux, éclairés par la grâce du Saint-Esprit, eussent procédé à une élection canonique. Dans le cas contraire, l’élu n’était qu’un serviteur de l’Antéchrist, dont les adeptes se voyaient privés de toute espérance de rachat. Plus de pape, plus d’Église. Plus d’Église, plus de salut. Durant le Grand Schisme, la préoccupation des croyants fut donc de savoir qui, des papes rivaux, détenait cette autorité divine, héritée des apôtres. Pour Jean Carrier, Benoît XIII était le vrai pape : de la survie de sa lignée dépendait le sort de tous les hommes. Avait-il tort ? Avait-il raison ? Malgré les travaux des hommes d’Église et des historiens qui se sont efforcés, avec plus ou moins d’impartialité, de démêler cet imbroglio, personne n’est parvenu à trancher la question du Grand Schisme, qui, selon les termes de Noël Valois, « échappe au jugement de l’Histoire ».

L’auteur du Manifeste

On ne sait rien des origines de Jean Carrier, dont on peut seulement situer la naissance vers 1380, à l’époque où débutait le Grand Schisme d’Occident. Certains chroniqueurs anciens le font naître à Espalion, mais cette hypothèse ne repose que sur de vagues considérations onomastiques1. Il fit son entrée dans l’histoire en 1406, à l’occasion de la prise de possession de l’archevêché de Toulouse par Pierre Ravat, que Benoît XIII venait d’élever à ce rang, mais dont le siège était contesté par Vital de Castelmaurou, candidat du parti bourguignon. Parmi la centaine de religieux qui se rassemblèrent dans le couvent des Cordeliers pour exprimer leur soutien à Pierre Ravat, figurait un jeune bachelier en lois du nom de Jehan Carrel, procureur du prieuré de Saint-Jean de Toulouse, en qui il faut voir le futur cardinal2.

À partir de 1410, son engagement pour la cause de Benoît XIII lui valut de bénéficier de la protection des comtes d’Armagnac Bernard VII († 1418) et Jean IV. Le pape, qui tenait là l’un de ses plus ardents partisans dans le Midi de la France, le récompensa de son zèle en le nommant prieur de Cabannes, au diocèse de Tortosa (1er septembre 1412), archidiacre de Saint-Antonin3 (28 mars 1413) et de Conques (juin 1414), collecteur apostolique dans les diocèses d’Auch et de Rodez (19 janvier 1415), vicaire général du Saint-Siège dans les états du comte d’Armagnac, prieur de Lédergues1 (4 octobre 1416) et enfin de Balsac2 (21 décembre 1419), au diocèse de Rodez3.

Le 24 juillet 1420, dans un procès tenu à Toulouse et présidé par Géraud de Brie, Jean Carrier fut condamné par contumace, ainsi que sept autres partisans de Benoît XIII (parmi lesquels Bernard Garnier, futur pape Benoît XIV). Il trouva alors refuge à Tourène, dans les gorges du Viaur, près du village de Crespin. C’est là, dans un très ancien château fort perché sur un promontoire rocheux, qu’il subit le siège des troupes du nonce de Martin V. Bientôt, sa situation rappela à ce point celle de Benoît XIII, retranché à Peñiscola, que le château de Tourène fut surnommé Peniscolette par les assiégeants eux-mêmes, comme en atteste une lettre de Géraud de Brie, rédigée le 8 mai 1421 à Mirandol, sur la rive opposée du Viaur, lettre dans laquelle il exhortait les seigneurs de la région d’Albi à lui prêter main-forte. Ses appels ne reçurent que peu d’échos et il ne parvint pas à épuiser les ressources des assiégés. Jean Carrier, qui avait rassemblé une abondante documentation sur le schisme, trouva même le temps de rédiger un traité, aujourd’hui perdu, contre l’intrusion d’Urbain VI.

Le 27 novembre 1422, Benoît XIII, se sentant au seuil de la mort, fit une ultime création de cardinaux4. Au nombre des quatre prélats auxquels fut confiée la lourde tâche d’assurer la survie de l’Église, figurait Jean Carrier, qui reçut le titre de Saint-Étienne-au-Mont-Caelius. Retranché dans son nid d’aigle, il ne fut cependant informé de son élévation au cardinalat et de la mort du pape qu’au mois de juin 1423, par un messager du comte d’Armagnac. Il lui fallut encore patienter cinq mois avant de parvenir à tromper la vigilance des assiégeants et à s’extraire de Tourène. C’est alors seulement qu’il put se diriger vers Peñiscola, où il arriva le 12 décembre 1423.

Son action en tant que cardinal, durant les années suivantes, est longuement exposée dans le Manifeste et sera commentée dans l’apparat critique de la traduction ainsi que dans le chapitre intitulé « L’apport historique du Manifeste ».

La réception du Manifeste

Le manuscrit Doat

Jean Carrier devait porter sur lui ses propres écrits lorsqu’il fut arrêté à Puylaurens1, en février 1433, et conduit jusqu’à Foix par les hommes du comte Jean de Grailly. Cette hypothèse fut formulée dès 1668 par Jean de Doat, à qui l’on doit la découverte des Allégations et du Manifeste : « Il y a sujet de croire que s’étant trouvé saisi de ses ouvrages lorsqu’il fut pris et mené au château de Foix, le comte fit remettre ces pièces dans ses archives du même château, où elles se sont trouvées2. »

Le manuscrit original du Manifeste, conservé jusqu’à la Révolution au Trésor des Chartes des comtes de Foix, fut détruit en 1804 dans l’incendie des Archives de l’Ariège.

La seule leçon connue est la copie exécutée le 7 février 1668 à l’initiative de Jean de Doat, « conseiller du Roi en ses conseils, président en la chambre de comptes de Navarre et commissaire député1 », chargé par Colbert de « faire recherche des titres concernant les droits de la Couronne et qui peuvent servir à l’histoire ». Cette copie, œuvre de Gratien Capot, greffier de Jean de Doat, se trouve dans le manuscrit 14 du fonds Doat de la Bibliothèque Nationale de France, dont elle occupe les folios 193 recto à 249 recto, soit 113 pages, chacune d’elles comptant 25 lignes. Elle est d’une écriture soignée, épaisse et bien lisible. Les lettres sont amples et rondes. L’introduction en français (fol. 193 à 198), d’une écriture encore plus large, semble être de la même main. En revanche, les corrections effectuées sur trois dates – début de l’ultime maladie de Benoît XIII (Manifeste 12,4), cédule de l’élection de Clément VIII (15,5), arrivée de Jean Carrier à Peñiscola (16,4) – sont d’une écriture fine et minuscule. Comme l’a remarqué Noël Valois, « Doat n’est pour rien dans ces corrections ; et de plus, l’analyse détaillée qui précède la pièce prouve qu’il tenait pour bonnes les trois dates cancellées2 ».

L’édition de Dom Martène et Dom Durand

En 1717, les Bénédictins Edmond Martène et Ursin Durand publièrent le texte latin du Manifeste dans leur Thesaurus novus anecdotorum1. Noël Valois2 pensait qu’ils avaient pour cela emprunté le manuscrit de Jean Carrier au Trésor des chartes des comtes de Foix, où il était alors conservé, et que leur édition constituait un second témoin de l’original. La comparaison des deux textes m’a cependant convaincu que les auteurs du Thesaurus ont recopié le manuscrit Doat.

Quelques erreurs flagrantes, commises par le greffier de Jean de Doat et reproduites dans le Thesaurus, ne laissent, à ce sujet, planer aucun doute. À titre d’exemples, si Martène et Durand avaient eu accès à l’original du Manifeste, ils auraient lu Benicasse3 (13,5) et Elnensis4 (26,4) là où Gratien Capot a cru lire Bemeasse et Cluensis, fautes conservées dans le Thesaurus ; de même, ils auraient lu a Domino et non ad non dans une citation d’Augustin (28,3) ; et ils n’auraient pas écrit socero suo sororio (13,7), expression dépourvue de sens, Gratien Capot ayant d’abord lu socer[i]o suo (« par son beau-père »), puis ayant rectifié en suo sororio (« par son beau-frère »), en omettant de barrer socero. On relève enfin que les auteurs du Thesaurus ont omis deux membres de phrase en 18,4, la seconde omission étant particulièrement révélatrice d’une erreur d’inattention : l’œil de Dom Martène ou de Dom Durand a glissé de confecto à facto, placé juste au-dessous dans le manuscrit Doat5.

De plus, c’est très probablement à l’un des deux Bénédictins1 qu’il faut imputer les trois dates modifiées dans le manuscrit Doat et ainsi données dans le Thesaurus. En effet, la main ayant procédé à ces falsifications (pour une raison qui sera exposée plus loin2) a effectué trois autres corrections – justifiées, celles-ci –, toutes reprises dans le Thesaurus : contendentium au lieu de contendendo (Manifeste 3,5), Faventinus au lieu de Faventius (4,1, fol. 206) et Bernardi au lieu de Bertrandi (5,6).

La présente édition

Sur la base de ce constat, j’ai systématiquement privilégié la leçon Doat, qui seule repose sur l’original perdu. Les variantes du Thesaurus sont toutefois signalées dans la notice de la transcription et dans l’apparat critique.

Pour faciliter le repérage, j’ai divisé le Manifeste en trente chapitres, eux-mêmes subdivisés en plusieurs paragraphes3.

Le Manifeste adressé au comte d’Armagnac

Le titre

Jean de Doat ne fait mention d’aucun titre, ni sur le manuscrit original ni sur sa couverture, et se borne à parler des « Letres de Jean, cardinal du tiltre de sainct Estienne in Celiomonte1 ». J’ai donc adopté le nom par lequel Noël Valois2 désigne l’œuvre de Jean Carrier, et j’ai seulement pris la liberté d’y ajouter une majuscule : le Manifeste. En outre, dans le titre du présent ouvrage, j’ai tenu à rappeler les premiers mots qui suivent la formule d’action de grâce3 et constituent l’incipit du Manifeste proprement dit : Miseratione divina. Il convient toutefois de préciser que cette expression n’est en rien spécifique à Jean Carrier, puisqu’elle entrait dans la titulature de tous les cardinaux, selon le modèle « [prénom], Miseratione divina [titre cardinalice] », ou bien, et ce fut le choix de Jean Carrier, « Miseratione divina, [prénom], [titre cardinalice] ».

Le principal destinataire

Le Manifeste est adressé « au sérénissime prince et illustre seigneur Jean, par la grâce de Dieu comte d’Armagnac, de Rodez, de l’Isle[-Jourdain], etc. » (1,2).

Jean IV, né le 15 octobre 1396, était le fils de Bonne de Berry et du comte Bernard VII d’Armagnac, qui avait tenu un rôle majeur à la cour de France. Après l’assassinat en 1407 de Louis d’Orléans, frère de Charles VI, Bernard VII avait pris la tête du parti hostile au duc de Bourgogne. Nommé connétable de France en 1415, il périt le 12 juin 1418 lors de l’insurrection qui livra Paris à Jean Sans Peur. Jean IV hérita alors des comtés d’Armagnac, de Rouergue et de Comminges. Quoique affaibli par la victoire des Bourguignons, il put jouir pendant longtemps d’une quasi-indépendance dans ses états, s’appliquant à louvoyer entre Henri VI et Charles VII.

Jean IV vénérait Benoît XIII, dont il se disait redevable d’une guérison miraculeuse dans son enfance. En 1419, étant veuf de Blanche de Bretagne, c’est au pape de Peñiscola qu’il s’adressa pour obtenir la dispense nécessaire à son remariage avec sa cousine germaine, Isabelle de Navarre. Un an plus tard, c’est à Benoît XIII qu’il demanda le saint chrême pour l’onction du premier-né de cette union, le futur Jean V. Après la mort du pape Luna, il fit obédience à Clément VIII, non sans faire mine, à maintes reprises, de céder aux injonctions de Martin V, qui l’excommuniait régulièrement. Son apparente versatilité ne l’empêcha pas de se montrer le meilleur soutien de Jean Carrier, dont il épousa peu à peu la cause et qu’il ne trahit jamais1.

La valeur du témoignage de Jean Carrier

Le Manifeste offre trois intérêts majeurs.

C’est, dans sa première partie, une chronique très documentée du Grand Schisme. Jean Carrier apporte un éclairage original et personnel sur cette période troublée, dont il donne un récit détaillé, depuis la double élection de 1378 jusqu’à la mort de Benoît XIII. Il puise sa matière dans des sources variées, dont certaines aujourd’hui perdues, et donne à lire in extenso trois pièces d’époque – une lettre du roi Jean Ier de Castille (1381) et deux déclarations de l’Université de Paris (1383 et 1387) – toutes favorables au pape Clément VII, adversaire d’Urbain VI et prédécesseur de Benoît XIII.

C’est ensuite la seule source d’informations sur les événements survenus à Peñiscola durant les six mois de vacance qui s’écoulèrent entre la mort de Benoît XIII (29 novembre 1422) et l’élection simoniaque de Clément VIII (10 juin 1423). Échappé du château de Tourène, Jean Carrier résida à Peñiscola pendant deux ans et mena une longue enquête, au terme de laquelle il se décida, en sa qualité de dernier cardinal légitime du pape Luna, à lui donner un successeur, dont il tint l’identité secrète. Par la suite, il fut l’acteur principal ou le témoin oculaire de nombreux faits, dont l’histoire n’avait pas gardé la trace. Pour toute cette période, Jean Carrier se montre précis autant que son propos le nécessite. Son engagement pour la cause qu’il défend ne l’incite jamais à travestir la vérité historique.

C’est enfin ce texte qui fit connaître à toute la chrétienté l’existence du pape Benoît XIV, originaire du diocèse de Rodez. Cette proclamation, différée depuis plus de trois ans, constitue l’objet même du Manifeste.

La composition et le style

Jean Carrier était un homme pressé, souvent traqué. Son ambition n’était pas de faire œuvre littéraire. Tout au long du Manifeste, sa pensée est entièrement dirigée vers le but qu’il s’était fixé : prouver le bien-fondé de sa démarche au regard du droit canonique et montrer que les tourments endurés par ceux qu’il nomme les « vrais catholiques » s’inscrivent dans l’histoire de l’Église et dans les desseins de Dieu. Pour étayer sa démonstration, il fait de nombreux emprunts à Augustin et cite fréquemment les Psaumes, l’Évangile de Matthieu et l’Apocalypse de Jean, dont il donne parfois sa propre lecture.

Sa phrase est longue, parfois interminable et souvent portée par une cascade de synonymes. Même quand il rapporte ses propres souvenirs, Jean Carrier ne se départit pas d’un ton solennel. Il nous laisse pourtant une œuvre singulière, captivante et dont émane une étrange beauté. Malgré ses défauts, ou peut-être grâce à eux, le Manifeste trouve son unité et traverse les siècles comme la clameur ininterrompue d’une âme sincère, dont toute l’énergie fut consacrée à la défense de la cause qu’il croyait juste.

La datation du Manifeste

Les données

La datation du Manifeste apparaît solidement établie par Jean Carrier lui-même, qui achève son long mémoire adressé au comte d’Armagnac par ces mots :


Datum sub nostro sigillo parvo, in absentia majoris, die vigesima nona mensis januarij, anno a Nativitate ejusdem Domini millesimo quadringentesimo vigesimo nono et a dicta nostra electione anno quarto.

Donné sous notre petit sceau, en l’absence du plus grand, le vingt-neuvième jour du mois de janvier, en l’année mil quatre cent vingt-neuf de la Nativité du Seigneur et en la quatrième année à compter de notre élection.



Telle est, en 1668, la version du manuscrit de Jean de Doat. En 1717, dans leur Thesaurus novus anecdotorum (col. 1748), les Bénédictins Edmond Martène et Ursin Durand introduisent une légère variante :


Datum […] die vigesima mensis Januarii, anno à nativitate ejusdem Domini MCCCCXXIX. […].

Donné […] le vingtième jour du mois de janvier, en l’année 1429 de la Nativité du Seigneur […].



L’omission de l’adjectif numéral ordinal nona est une simple faute de copie, dont les auteurs du Thesaurus sont coutumiers. C’est à cette erreur de quantième que Noël Valois fait allusion quand il écrit que le Manifeste, « mal publié par D. Martène, porte, en réalité la date du 29 janvier 14291 ».

Cette date apparaît d’autant plus fiable qu’elle est en harmonie avec la mention « en la quatrième année à compter de notre élection » : Jean Carrier ayant procédé à l’élection secrète de Bernard Garnier le 12 novembre 1425 (date communément admise, qui sera vérifiée plus loin), le 29 janvier 1429 appartient bien à la quatrième année du pontificat de Benoît XIV.

Les styles de changement du millésime

Il convient toutefois, avant d’admettre cette date, d’examiner les singularités du comput médiéval. À l’époque de Jean Carrier, différents « styles » affectant le jour de changement du millésime étaient en usage1 : selon les provinces, les villes ou les évêchés, on employait le style de Noël (qui faisait débuter l’année le 25 décembre, jour de la Nativité), le style de la Circoncision2 (1er janvier), le style florentin ou de l’Annonciation (25 mars), ou encore le peu commode style de Pâques, par lequel le changement de millésime était opéré à une date variable entre le 22 mars et le 25 avril3. Le style de Pâques était notamment en usage dans la chancellerie royale et en Île-de-France. En Provence, se côtoyaient le style de Noël et celui de l’Annonciation.

Le Manifeste de Jean Carrier et d’autres pièces contenues dans le manuscrit Doat offrent plusieurs cas d’emploi de ces différents styles. Ainsi, les deux déclarations de l’Université de Paris citées par Jean Carrier sont datées du 3 février 1382 et du 9 février 1386 selon le style de Pâques en usage à Paris4. Ces dates doivent être lues « 3 février 1383 » et « 9 février 1387 » selon le style actuel5. La lettre adressée par le comte de Foix à ses vassaux peu après l’arrestation de Jean Carrier6 est, quant à elle, datée en occitan, selon le style de l’Annonciation, du « quatorse Jorns de feuver lan mil quoats cens trente dus », ce que Jean de Doat s’est appliqué à traduire : « quatorsieme Jour de fevrier l’an mille quatre cens trente et deux ». Cette date est unanimement lue « 14 février 1433 » selon le style actuel1. On note au passage que, dans ses introductions au Manifeste de Jean Carrier et à la lettre du comte de Foix2, Jean de Doat a conservé les dates « vieux style » et ne s’est pas appliqué à les convertir dans le style actuel, qui était pourtant déjà en vigueur en 1668. Lorsqu’il écrit « Les letres dudit cardinal sont du 29e janvier 1429 », cela ne porte donc pas indication du style utilisé par Jean Carrier.

En Rouergue, comme dans le comté de Foix et dans presque tout le Midi de la France, le style en usage durant la première moitié du XVe siècle était celui de l’Annonciation. Le changement de millésime était donc opéré le 25 mars3. On en a pour exemples les sources rouergates de l’époque, tel le manuscrit C 1369 des Archives Départementales de l’Aveyron4, où le style de l’Annonciation est utilisé durant les années 1427 et 1428.

Le style utilisé par Jean Carrier

Jean Carrier, retranché à Jalenques et s’apprêtant à adresser son Manifeste au comte d’Armagnac, aurait donc pu être tenté d’utiliser le style de l’Annonciation, solidement implanté dans ces deux comtés1. Ce ne fut pas le cas. Comme en atteste l’utilisation de l’expression caractéristique « a Nativitate Domini2 », Jean Carrier a employé le style de la Nativité, également dit de Noël, très en vogue au XIVe siècle à la cour des papes d’Avignon et dont les rois d’Aragon avaient prescrit l’usage vers 1350, mais qui était devenu très minoritaire en France3.

La date du Manifeste doit donc être lue « 29 janvier 1429 » en style actuel.



1. J’en ai donné un aperçu beaucoup plus large que le résumé qui suit dans Benoît XIII, le trésor du pape catalan, Mare Nostrum, 2010, p. 15-132.

1. Jean Carrier l’a intégralement insérée dans son Manifeste (4,1).

1. Henri AFFRE, Biographie aveyronnaise, Rodez, 1881, rééd. Lacour, 2003, p. 103 ; Abbé L. Servières, Histoire de l’Église du Rouergue, Rodez, 1874, p. 312-313 ; Louis Bousquet, Six leçons d’histoire de Rouergue, Rodez, chez Pierre Carrère, 1942, p. 65.

2. Noël VALOIS, FGSO, t. III, p. 452-453 ; t. IV, p. 446-447.

3. L’actuelle Saint-Antonin-Noble-Val (Tarn-et-Garonne), autrefois siège de l’un des quatre archidiaconés du diocèse de Rodez, avec Rodez elle-même, Conques et Millau.

1. Lédergues (Aveyron) est située à 40 km au sud de Rodez et à 9 km au sud-est du village de Castelpers.

2. Balsac est située à 12 km au nord-ouest de Rodez. Au lieu-dit le Sauvage, subsistent les ruines de cet ancien prieuré grandmontain.

3. Pour toute cette période de la vie de Jean Carrier, voir Noël VALOIS, FGSO, t. IV, p. 447 ; Matthieu DESACHY, Cité des hommes, le chapitre cathédral de Rodez (1215-1562), Éditions du Rouergue, 2005, p. 372-373.

4. Arch. du Vatican, Reg. Av. 342, fol. 492 (bulle de création, 27 novembre 1422) et 492v (bulle d’assignation des titres, 29 novembre 1422). Noël VALOIS a publié la première bulle (La Prolongation du Grand Schisme d’Occident au XVe siècle dans le Midi de la France, dans Annuaire-Bulletin de la Société de l’Histoire de France, Paris, 1899, t. XXXVI, p. 181-183).

1. Sur la localisation de ce lieu, voir Benoît XIII, le trésor du pape catalan, p. 246-248.

2. BNF, ms. Doat 14, fol. 2.

1. BNF, ms. Doat 14, fol. 130v, 248v, 277v, etc.

2. N. VALOIS, FGSO, t. IV, p. 451.

1. Edmond MARTÈNE (1654-1739) et Ursin DURAND (1682-1771), Thesaurus novus anecdotorum – De schismate pontificum avenionensium, Paris, 1717, t. II, col. 1714-1748.

2. N. VALOIS, FGSO, t. IV, p. 451.

3. Forme latine de Benicásim, ville située sur la côte espagnole, à 50 km au sud de Peñiscola.

4. À propos de Jérôme d’Ochon, évêque d’Elne.

5. Un autre exemple de copie du ms. Doat est donné en 15,7 de la traduction du Manifeste.

1. Et non à « quelque lecteur du XVIIIe siècle [qui] aura cru bien faire en corrigeant la copie de Doat d’après le Thesaurus », comme l’avait supposé Noël VALOIS (FGSO, t. IV, p. 451).

2. Voir « La dernière promotion de cardinaux et la mort de Benoît XIII » dans « L’apport historique du Manifeste ».

3. Je tiens à remercier Nathalie Delépine, qui n’a cessé, durant la préparation de cet ouvrage, de m’apporter son soutien et de me prodiguer ses conseils éclairés. Ma reconnaissance va également à Catherine Rabier-Darnaudet, pour son aide à la traduction de certains passages, et à Edmond Debergue, qui a bien voulu me faire partager son immense érudition et mettre à ma disposition les trésors de sa bibliothèque.

1. Introduction de Jean de Doat, fol. 193 ; voir aussi fol. 194, 195v, 196v, 197v.

2. N. VALOIS, FGSO, t. IV, p. 450-452, 454 (note 3), 460 (note 3), 466-467.

3. Manifeste 1,1 : « In nomine Patris et Filii et Spiritus Sancti, amen. Salve benigne Jesu. Ave Maria. »

1. On trouvera un récit des dernières années de Jean IV d’Armagnac, mort le 5 novembre 1450, dans Benoît XIII, le trésor du pape catalan, p. 304-305.

1. N. VALOIS, FGSO, t. IV, p. 467.

1. Sur ce sujet difficile, voir la très belle étude d’Olivier GUYOTJEANNIN et Benoît-Michel TOCK, « Mos presentis patrie : les styles de changement du millésime dans les actes français (XIe-XVIe siècle) », dans Bibliothèque de l’École des chartes, 1999, t. 157, livraison 1, p. 41-109.

2. Ce style, en vigueur aujourd’hui, ne sera imposé en France qu’en 1564, à l’initiative de Charles IX.

3. Ce style avait le grave inconvénient de générer des dates portant le même millésime mais décalées d’un an. Ainsi, il fallait distinguer le « 10 avril 1429 après Pâques », le changement de millésime ayant été opéré le 27 mars (jour de Pâques en 1429), et le « 10 avril 1429 avant Pâques », correspondant au 10 avril 1430 en style actuel, Pâques étant tombé cette année-là le 16 avril.

4. Manifeste 5,2 et 5,4 ; Introduction de Jean de Doat, fol. 198.

5. N. VALOIS, FGSO, t. I, p. 365 ; t. II, p. 394. Dans son édition des Vitae paparum Avenionensium, Paris, 1922, t. IV, p. 268-270, G. Mollat date également ces lettres des années 1383 et 1387 en précisant « n. st. » (nouveau style).

6. Ms. Doat 14, fol. 274 (« Du 14e fevrier 1432 »).

1. La date de l’arrestation de Jean Carrier est par ailleurs bien attestée par les chroniques d’Esquerrier et de Miégeville (Félix PASQUIER et Henri COURTEAULT, Chroniques Romanes des Comtes de Foix, 1895), ainsi que par les actes du concile de Bâle (Noël VALOIS, Le Pape et le Concile, Paris, 1909, t. I, p. 265).

2. Ms. Doat 14, fol. 274-277v ; Benoît XIII, le trésor du pape catalan, p. 247-248.

3. O. GUYOTJEANNIN et B.-M. TOCK, étude citée, p. 75 ; Pierre LANÇON, « La pierre tombale du chanoine de la cathédrale de Rodez, Guillaume de Bresons (1318) », dans Bulletin des amis de la cathédrale de Rodez, n° 4, 2e trim. 2001, p. 3, note 2.

4. Voir notamment aux fol. 112-113v et 117-117v.

1. C’est ce que j’avais cru et qui m’avait conduit à développer, dans Benoît XIII, le trésor du pape catalan, p. 240-242, un argumentaire reposant sur une hypothèse erronée.

2. O. GUYOTJEANNIN et B.-M. TOCK, étude citée, p. 49.

3. Géraud de Brie, nonce de Martin V et adversaire de Jean Carrier lors du siège de Tourène, utilise lui aussi le style de Noël : voir ses lettres datées du 12 août 1420 à Toulouse, du 5 mars 1421 à Albi et du 8 mai 1421 à Mirandol (ms. Doat 14, fol. 169-186).
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